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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante : 

« Les objectifs et recommandations formulés dans la loi de programmation des finances publiques 
n’ont qu’une portée purement informative et ne peuvent revêtir un caractère contraignant. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous contestons la légitimité des objectifs pluriannuels de maîtrise de la 
dépense publique présentés dans la loi de programmation des finances publiques, et refusons que 
ces objectifs puissent revêtir un caractère contraignant.

Le Conseil d'Etat, dans son avis du 1er juillet 2021, demande une clarification de la rédaction de ces 
dispositions afin de lever toute ambiguïté. En effet, "les prévisions de recettes et les objectifs de 
dépenses des années à venir de la période de programmation inscrits dans l’article liminaire ne 
peuvent avoir pour effet de se substituer aux montants définis par la loi de programmation en 
vigueur ni de constituer un plafond limitatif applicable au législateur financier social de l’année".

Nous proposons donc dans cet amendement de préciser que les objectifs et recommandations 
formulés dans la loi de programmation des finances publiques n’ont qu’une portée purement 
informative et ne peuvent revêtir un caractère contraignant.


